
CHAPITRE 19

Loi concernant les appareils de jeu

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Pour les fins de la présente loi,
l'expression

a) "appareil de jeu" désigne toute ma-
chine automatique ou à sous servant ou
destinée à servir à une autre fin que la
vente de marchandises ou de services, et
toute machine servant ou destinée à
servir à la vente des marchandises, lorsque
le résultat d'une des opérations constitue
pour l'opérateur une question de hasard
ou de chance, ou si elle produit des résul-
tats différents pour l'opérateur à la suite
d'un nombre donné d'opérations succes-
sives, ou si elle libère ou émet au cours
de toute opération quelque pièce ou jeton
autre que des marchandises, bien que
l'opérateur puisse connaître d'avance le
résultat d'une, de plusieurs ou de toutes
ces opérations;

b) "juge de paix" comprend également
un juge des sessions et un magistrat de
district;

c) "officier de la paix" comprend un
officier de la Sûreté provinciale de Québec,
un constable, un agent de la paix et un
huissier de la Cour supérieure.

2 . Aucun appareil de jeu ne peut faire
l'objet d'un droit quelconque de propriété
ou de possession en cette province et
personne ne peut réclamer un tel droit.
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3 . Tout officier de la paix doit, avec
ou sans mandat, saisir toute machine,
appareil ou objet qu'il trouve en cette
province et qu'il croit être un appareil
de jeu au sens de la présente loi et l'appor-
ter devant un juge de paix.

Si la saisie est faite sans mandat, le
juge de paix émet, sur production de la
machine, de l'appareil ou de l'objet saisi,
une sommation à la personne ou aux
personnes qui en avaient la possession
apparente au moment de la saisie, lui ou
leur enjoignant de comparaître aux temps
et lieu indiqués dans la sommation pour
faire valoir les raisons pour lesquelles la-
dite machine, ledit appareil ou ledit objet
ne devrait pas être confisqué.

Si la saisie est faite en vertu d'un
mandat, celui-ci doit contenir une sem-
blable injonction à la personne ou aux
personnes qui ont la possession apparente
de la machine, de l'appareil ou de l'objet
pour la saisie duquel le mandat est émis.

4 . Si la personne ou les personnes ainsi
assignées font défaut de comparaître au
temps et à l'endroit indiqués dans la som-
mation ou le mandat, ou d'établir devant
le juge de paix que la machine, l'appareil
ou l'objet saisi n'est pas un appareil de
jeu au sens de la présente loi, le juge de
paix en ordonne la confiscation, avec ses
accessoires et son contenu, au profit de la
couronne aux droits de la province, avec
dépens contre le ou les possesseurs.

5 . Après l'émission de l'ordre de con-
fiscation, il est disposé de l'appareil de
jeu, de ses accessoires et de son contenu
selon qu'en ordonne le procureur général,
sauf quant aux sommes d'argent trouvées
dans l'appareil, qui sont versées au fonds
consolidé du revenu.

6 . Les dispositions de la première par-
tie de la Loi des convictions sommaires de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
29) s'appliquent, dans la mesure où elles
sont compatibles avec les articles qui
précèdent, aux plaintes, dénonciations,
sommations, mandats de saisie ou de
perquisition, à l'exécution de ces mandats,
à l'assignation des témoins, à l'audition
et à la décision des causes, à l'exécution

Saisie.

Somma-
tion.

Injonc-
tion.

Confisca-
tion.

Sort de
l'appareil
saisi.

Disposi-
tions ap-
plicables.



1946 Appareils de jeu — Gaming apparatus CHAP. 1 9 63

des jugements et généralement à toute la
procédure des instances instituées en vertu
de la présente loi.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


